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4. Les autorités compétentes des États contractants s'efforcent; par voie d'accordamiable, de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner lieul'interprétation ou l'application de la Convention.

5. Les autorités compétentes des États conractants peuvent se concerter en vue'éliminer la double imposition dans les cas non prévus par la Convention et peuventcommuniquer directement entre elles aux fins de l'application de la Convention.

6. Si les difficultés ou les doutes auxquels peuvent donner lieu l'itraion oul'application de la Convention ne peuvent être réglés par les autorités compétentesconformémem aux p précédents du présent article, le cas peut avec l'accord desdeux autorités compétentes et du contribuable, &m soumis à l'arbitrage, pourvu que lecontribuable consente par écrit à être lié par la décision de la commission d'arbitrage. Ladécision de la commission d'arbitrage dans une affaire donnée lie les deux États à l'égard decette affaire. La procédure à suivre sera précisée dans un échange de notes entre les Étatscontract.

Article 26

ÉchanLye de renseigenments

1 Le autrité compétentes des États contractants échangent les renseignementspertinents à l'application des dspositions de la présente Convention ou celles de la législationinterne dans les Étacontractants relative aux impôts visés par la Convention dans la mesureoù l'imposition qu'elle prévoit n'est pas contraire à la Convention. L'échange derenseignements n'est pas restreint par l'article L.' Les renseignements reçus par un Étatcontractant sont tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus anapplication de la législation interne de cet État et ne sont communiqués qu'aux personnes oautorités (y compris les tribunaux et organes a) concernées par lél o tou le recouvrement des impôts, par les procédurs ou poursuites concernant les impôts, ou
par les décisions sur les recous relatIfs aux impôts. Ces personnes ou autorités n'utilisentc i qu'à ce fins. Elles peuvent faire état de ces renseignements au coursd'audiences publiques de tribunaux ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe I ne peuvent en aucun cas être interprétées comme
inmposant à un État contractanit l'obligation:

a) de prendre des mesures adminiastratves dérogeant à sa législation et à sapratique administrative ou à celles de l'autre État contradctant.

br des rnseignements qui ne pourraient tre obtenus sur la base de salégislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de cellesde l'autre État contractant;


